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PRÉAMBULE  
 
La Communauté de Communes Aunis Sud prévoit l’aménagement d’un parc d’activités économiques au 
Nord de Surgères, au lieu-dit « Bas Fief des Fosses », sur le site de « La Combe ». 
 
Compte-tenu de sa surface, de plus de 13 ha, ce projet fait l’objet d’une procédure d’évaluation 
environnementale, concrétisée par une étude d’impact dont le contenu est déterminé par le Code de 
l’environnement et qui est jointe à la demande de Permis d’Aménager. 
 
Cette étude a été adressée à la DREAL de Nouvelle-Aquitaine le 20 mai 2020 ; la Mission Régionale 
d’Autorité environnementale (MRAe) Nouvelle-Aquitaine a ensuite émis son avis le 10 juillet 2020.  
 
Le présent mémoire constitue la réponse de la Communauté de Communes Aunis Sud à cet avis, 
conformément à l’article L.122-1 du Code de l’environnement. 
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RÉPONSES AUX OBSERVATIONS DE LA MISSION RÉGIONALE D’AUTORITÉ 
ENVIRONNEMENTALE (MRAe) 
 
I. Le projet et son contexte 
 
Pas d’observations. 
 
 
II. Analyse de la qualité de l’étude d’impact 
 
Extrait de l’avis de la MRAe :  
 
La MRAe rappelle que le résumé non technique doit synthétiser l'ensemble des informations de l'étude 
d'impact. À ce stade, le document ne répond pas à cette exigence, notamment en ce qui concerne la 
présence de cartes et d'illustrations. Il convient également de le revoir en prenant en compte l'ensemble 
des points soulevés dans le présent avis. 
 
Réponse de la maîtrise d’ouvrage :  
 
Le résumé non technique sera complété par des cartes et des illustrations. Les points soulevés dans 
l’avis de la MRAe seront intégrés. 
 
 
II-I Démarche d’évitement-réduction d’impacts du projet 
 
II-I-1 Milieux physiques et gestion des eaux pluviales 
 
Extrait de l’avis de la MRAe :  
 
La MRAe recommande de préciser comment sera réalisée la gestion des eaux pluviales, et de justifier le 
parti retenu pour le dimensionnement des ouvrages au regard des périodes de retour des événements 
pluviométriques. 
 
Réponse de la maîtrise d’ouvrage :  
 
Le projet d’aménagement du parc d’activités de La Combe a fait l’objet d’un dossier de déclaration au 
titre de la Loi sur l’eau, visant à présenter la solution technique de gestion des eaux pluviales (rubrique 
2.1.5.0 : Rejet en milieu naturel). Ce dossier a été transmis à la Direction Départementale des Territoires 
et de la Mer (DDTM) le 21 février 2020 qui a répondu, par un arrêté en date du 21 avril 2020 ayant pour 
objet « d'encadrer les rejets d'eaux pluviales liés à l’aménagement du parc d’activités économiques de la 
Combe ». 
 
Au § 4.2.5 Dispositif de collecte des eaux pluviales, le rapport transmis à la DDTM précise :  
 
« L’opération permettra la gestion d’un évènement pluvial de type centennal. 
 
Les voies à l’intérieur du Parc d’Activités Économiques seront collectées dans des noues étanches, les eaux 
pluviales seront dirigées dans un bassin étanche dimensionné pour un évènement de fréquence 20 ans, 
équipé d’une vanne de confinement en cas de pollution et d’une cloison siphoïde pour assurer les fonctions 
de débourbeur / déshuileur et dont le débit de fuite sera réglé à 10l/s vers le bassin d’infiltration. 
 
Les eaux de la voie communale n°106 seront infiltrées dans des noues créées en limite d’opération au Nord 
et à l’Est. 
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Les espaces privés devront assurer la gestion des eaux pluviales à la parcelle pour un évènement de 
fréquence 30 ans. 
 
En cas d’évènement pluvieux exceptionnel (fréquence 100 ans) le volume complémentaire correspondant 
au surplus des eaux pluviales des espaces communs et des espaces privés sera assuré dans les noues le long 
des voies et dans le bassin d’infiltration. » 
 
Plus loin, au § 5.2.3.2. Principe de gestion des eaux pluviales, il est mentionné :  
 
« Le règlement des lotissements impose à chaque acquéreur d'assurer le stockage puis l'épandage des eaux 
pluviales en provenance de sa parcelle, à l'intérieur de son lot, par un dispositif approprié à la nature du 
sol pour un évènement de fréquence 30 ans. 
 
Une surverse par débordement d’un trop plein vers les espaces communs sera autorisée pour les 
évènements exceptionnels. 
 
Les eaux pluviales à prendre en compte dans le dimensionnement du bassin étanche sont exclusivement les 
eaux de voirie des espaces publics. 
 
A l’échelle globale de l’opération, il sera considéré l’évènement de fréquence 100 ans dans le 
dimensionnement des noues et du bassin d’infiltration en prenant en compte les eaux de surverse des 
espaces privés et des espaces communs. 
 
Aucun rejet ne sera réalisé sur les réseaux existants de la ville de Surgères. » 
 
Le rapport du dossier Loi sur l’eau, détaillant la gestion des eaux pluviales et le dimensionnement des 
ouvrages sera tenu à disposition du public au cours de l’enquête publique. 
 
 
II.I.2 - Risques naturels 
 
Extrait de l’avis de la MRAe :  
 
Les dispositions constructives qui seront demandées aux lotisseurs pour prendre en compte les risques 
mériteraient d’être précisées dans le dossier. Les éléments concernant la gestion du pluvial sont 
particulièrement importants et méritent, ainsi qu’indiqué plus haut, un développement particulier. 
 
Réponse de la maîtrise d’ouvrage :  
 
Le parc d’activités de La Combe étant un lotissement, il disposera d’un règlement qui sera opposable à 
chaque acquéreur. Le chapitre 5 du règlement présente en détail les prescriptions à respecter pour la 
gestion des eaux pluviales : 
 
« Les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales (et éventuellement ceux visant à 
la limitation des débits évacués de la propriété) sont à la charge exclusive du propriétaire. Celui-ci doit 
réaliser les dispositifs adaptés à l'opération et au terrain conformément à la réglementation en vigueur. 
 
L’acquéreur assurera dans son lot la collecte et le traitement des eaux pluviales pour un événement de 
fréquence 30 ans en provenance des surfaces imperméabilisées par un système d'absorption construit en 
fonction de la nature du sous-sol. INTERDICTION D'Y ENVOYER LES EAUX USÉES. 
 
Les aménagements réalisés sur le terrain ne doivent pas modifier les axes et sens d'écoulement des eaux 
pluviales ; ces aménagements doivent garantir l'écoulement vers un exutoire particulier, réseau collecteur 
ou réseau hydraulique superficiel. L’installation de clôtures en travers des exutoires des eaux ne doit pas 
nuire au libre écoulement de celles-ci.» 
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La topographie du site favorisera les écoulements d’eau vers les bassins implantés au Sud du projet, au 
point le plus bas. De plus, comme il est précisé en page 16 de l’étude d’impact, les sols du site de projet 
sont sur du calcaire plus ou moins dur et fissuré, donc présentant un caractère filtrant. 
 
 
II.I.3 -Milieux naturels et biodiversité 
 
Extrait de l’avis de la MRAe :  
 
La MRAe considère qu’il conviendrait de mieux justifier, voire de requalifier le caractère « modéré » de 
l’enjeu avifaunistique. 
 
Réponse de la maîtrise d’ouvrage :  
 
L’étude d’impact a évalué l’enjeu avifaunistique comme modéré pour 4 espèces : l’Œdicnème criard, le 
Busard Saint Martin et le Busard cendré et l’Alouette des champs. 
 
Ces espèces sont bien désignées comme ayant un niveau de patrimonialité fort pour 3 d’entre-elles et 
moyen pour une (Alouette des champs). La nature de l’occupation du sol constituée principalement par 
des grandes cultures ouvertes correspond bien à l’habitat de ces espèces qui sont caractéristiques des 
plaines céréalières de l’Aunis. La présence de quelques éléments de bocage (conservés dans le projet) 
et de zones construites participe à offrir d’autres types d’habitats pour compléter le cortège d’oiseaux 
par des espaces à enjeux faible. 
 
Pour celles qui concentrent l’enjeu vis-à-vis de ce groupe, la probabilité de rencontrer ces espèces a pu 
donc être jugée comme possible. 
 
Cependant compte-tenu : 
 

- De la présence abondante de ce type de paysage en Aunis qui permet à ces espèces de bénéficier 
de toutes les fonctionnalités écologiques liées à ce type d’habitat pour accomplir leur cycle 
biologique 

- De sa situation d’inclusion entre une centrale photovoltaïque, la centrale de méthanisation et à 
proximité d’habitations existantes et à proximité d’un axe routier et d’une voie ferrée,  

 
 il a été jugé que l’enjeu restait modéré, ce site n’offrant déjà plus toute la quiétude nécessaire à une 
pleine utilisation par ces espèces qui peuvent cependant être rencontrées dans ce type de milieu 
correspondant à leur habitat.  
 
Ce type d’habitat étant encore très typique du paysage de l’Aunis, des milieux de substitution sont 
présents à proximité. 
 
De plus, venant renforcer le jugement d’enjeu modéré, il est également à noter qu’en s’insérant dans un 
mitage d’urbanisation déjà préexistant, en bordure de route départementale et de la voie ferrée, ce 
projet vient densifier une bande d’urbanisation le long de la voie ferrée et n’accroît pas la fragmentation 
des habitats. 
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Figure 1 : Organisation de l’occupation du sol par les différentes activités et infrastructures montrant que ce projet vient 
s’insérer dans une dynamique d’urbanisation déjà existante et n’accroît pas la fragmentation des habitats 

 
 
Extrait de l’avis de la MRAe :  
 
La MRAE estime nécessaire d’approfondir la démarche d’évitement-réduction d’impact pour préciser 
voire compléter le dispositif prévu sur deux points : prise en compte des travaux réalisés par les futurs 
lotisseurs et dispositif de suivi sur le long terme avec objectifs de résultats en termes de biodiversité. 
Des alternatives d’aménagement des surfaces disponibles prenant en compte la biodiversité 
mériteraient également d’être envisagées. 
 
Réponse de la maîtrise d’ouvrage :  
 
La  MRAE indique dans son avis que les espaces verts représentent 1,4 ha, soit 10 % de l’emprise du 
projet. Cette information est vraie mais reste à compléter car cette surface de 1,4 ha ne correspond 
qu’aux espaces verts publics. En effet, le règlement du lotissement impose un minimum de 20 % 
d’espaces verts pour chaque lot vendu. Il précise que :  

- les surfaces libres en bordure de voie ainsi que les délaissés des aires de stationnement doivent 
être traités en espaces verts aménagés, 

- des haies champêtres suffisamment hautes seront plantées pour masquer les constructions, les 
aires de dépôts ou installations pouvant engendrer des nuisances, 

- les haies d’arbustes seront d’essences variées, 
- les espaces verts seront composés d’essences locales choisies parmi une liste annexée au 

règlement. 
 
Avec 107 230 m² de terrains proposés à la vente, ce sont 21 446 m² d’espaces verts qui seront aménagés. 
Ajoutés aux espaces verts publics, ce sont en tout pas moins de 3,5 ha qui ne seront pas imperméabilisés, 
soit plus de 25 % de l’emprise totale du projet. 
 
De manière générale, la phase la plus « impactante » du projet a lieu au moment de l’aménagement de 
la zone et non pas lors des phases de construction de chaque bâtiment. 
 
 
 
 
 

Projet 
Unité de méthanisation 

Centrale photovoltaïque 

Pôle gare 

Zone activités 

et urbanisée 
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II-II Justification des périmètres et partis retenus pour la définition du projet et de ses impacts  
 
II-II-1. Parti retenu pour le projet 
 
Extrait de l’avis de la MRAe :  
 
La MRAe indique que dans le cadre de l’étude d’impact sont attendues des comparaisons entre les 
impacts environnementaux prévisibles des différentes solutions envisageables. Ces comparaisons 
restent à fournir dans le cadre du présent dossier. 
 
Réponse de la maîtrise d’ouvrage :  
 
Les deux scénarios d’aménagement présentés dans l’étude d’impact diffèrent sur deux points : le linéaire 
de voirie et la surface des lots à bâtir. La Communauté de Communes Aunis Sud a choisi le scénario 
présentant le linéaire de voirie le moins développé, permettant ainsi de limiter les surfaces 
imperméabilisées et favorisant une meilleure gestion des eaux pluviales. 
 
 
Extrait de l’avis de la MRAe :  
 
L’étude d’impact mériterait d’être complétée afin de justifier l’emplacement et le dimensionnement de 
cette nouvelle zone d’activités. 
 
Réponse de la maîtrise d’ouvrage :  
 
Si la zone d’activités est nouvelle, la volonté de créer à cet endroit un secteur réservé aux activités n’est, 
elle, pas nouvelle, dans la mesure où le Plan Local d’Urbanisme de Surgères, approuvé en septembre 
2007, le prévoyait déjà. Le secteur était alors classé en zone 1AUx, défini comme « zone à urbaniser à 
moyen ou long terme destinée aux activités économiques ». 
 
La voie ferrée, longeant le site, marque de fait la limite de l’habitat. Il s’agit d’un site composé de parcelles 
agricoles, encadrées par des entreprises déjà installées à proximité. Cette emprise communique par 
ailleurs directement avec celle retenue dans le cadre de la requalification du « pôle gare », l’intégrant à 
la réflexion globale sur la desserte de cet équipement. Ainsi, idéalement situé à proximité immédiate de 
la voie ferrée reliant Poitiers à La Rochelle, dans un environnement industriel et artisanal, ce site 
présentant un très fort potentiel en terme de développement urbain et économique est voué à marquer 
une véritable vitrine économique du territoire. 
 
En 2011, à l’occasion d’une modification du PLU, le secteur a été reclassé en zone AUx, « secteur destiné 
aux activités économiques », compte-tenu des réseaux à proximité. 
 
Le PLUi-H approuvé en 2020 par la Communauté de Communes Aunis Sud a confirmé le maintien de la 
vocation économique de ce site. Les deux pôles économiques structurants du territoire sont Aigrefeuille 
d’Aunis et Surgères : au lieu de disperser les zones d’activités sur l’ensemble du territoire, la 
Communauté de Communes a choisi de conforter le rôle de moteur économique joué par Surgères. 
 
L’emprise de cette zone réservée aux activités a évolué : de 21 ha en 2007, elle est aujourd’hui de 13,3 
ha. La Communauté de Communes Aunis Sud a fait le choix de réserver une partie du périmètre à la 
production d’énergies renouvelables ou vertes, en permettant à Aunis Biogaz d’y installer une unité de 
méthanisation (3 ha) et à Kronos Solar d’y aménager une centrale photovoltaïque (5 ha). 
 
Le choix de cette localisation évite de fragmenter encore un peu plus les milieux naturels. La zone est 
déjà artificialisée, avec la voie ferrée, la route départementale 115, la voie communale d’accès aux 
entreprises et habitations déjà en place. Ce parc d’activités vient combler une dent creuse.  
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II-II-2. Analyse des effets du projet dans le contexte territorial 
 
Extrait de l’avis de la MRAe :  
 
L'articulation avec les études d'impact du projet de parc photovoltaïque et de l'unité de méthanisation 
restent à développer. Le contexte routier mériterait également d'être précisé dans l'étude d'impact (en 
particulier : modalités d'accès, incidences du projet sur les trafics prévus, au regard des activités 
présentes ou à venir sur l'ensemble du secteur). Par ailleurs les effets du projet auraient mérité des 
développements particuliers prenant en compte les effets cumulés sur le territoire vis-à-vis des 
thématiques suivantes. 
 
Réponse de la maîtrise d’ouvrage :  
 
Les effets cumulés du parc photovoltaïque et de l’unité de méthanisation avec le projet de la zone 
d’activités ont été traités au chapitre 6 de l’étude d’impact pour l’environnement physique, naturel et 
humain. Les effets de chacun des projets ont été croisés avec les études d’impact de ces projets qui ont 
validés que leur mise en œuvre n’entraînait que des incidences résiduelles nulles à très faibles. 
 
Le projet venant d’insérer dans l’espace libre situé entre le projet photovoltaïque, l’unité de 
méthanisation, les zones d’activités, agricoles et d’habitation préexistantes, en bordure de la RD115 et 
de la voie ferrée et à proximité du pôle gare, l’analyse a montré que les effets cumulés restaient faibles 
et concernaient essentiellement l’occupation des sols par une réduction de 13 ha supplémentaires de la 
surface agricole de la Commune ce qui représente une surface faible au regard de la surface agricole 
utile de la Communauté de Communes (26 220 ha, source Chambre d’Agriculture – 2017), soit 0,05%.  
 
Concernant les incidences sur le trafic, le projet photovoltaïque comme le projet d’unité de 
méthanisation n’ont pas été jugés dans leurs études d’impacts respectives comme ayant une incidence 
notable sur la circulation de par la spécificité de leurs activités. La zone d’activité entraîne 
nécessairement un accroissement de la circulation qui a été pris en compte dans la préparation du projet 
mais il est à ce stade difficile de le préciser davantage puisque il est directement lié à la nature et la taille 
des activités qui se développeront dans la zone d’activités. 
 
 
Effets sur l’agriculture et l’occupation des sols 
 
Extrait de l’avis de la MRAe :  
 
La MRAe recommande de préciser l’exposé des impacts agricoles et d’envisager des scénarios alternatifs 
d’aménagement pouvant être moins consommateurs en surface agricole. 
 
Réponse de la maîtrise d’ouvrage :  
 
Ce projet vient combler une dent creuse d’urbanisation, sa localisation répond à une logique de 
concentration et de réduction des impacts par rapport à des scénarios de « plein champs » comme le 
serait par exemple une extension de la zone industrielle à l’Ouest de Surgères. 
 
En densifiant davantage le projet, les espaces verts auraient été réduits et les surfaces agricoles 
économisées n’auraient pas été cohérentes pour leurs exploitants respectifs. Cela n’aurait fait que 
réduire la qualité générale du projet en termes d’insertion, de biodiversité et d’environnement. 
 
De manière plus générale, la maîtrise d’ouvrage tient à rappeler ses efforts en matière de réduction des 
surfaces à urbaniser à vocation d’activités. Plusieurs secteurs, identifiés dans les PLU communaux en 
secteur à urbaniser à vocation d’activités, ont été reclassés, dans le PLUi-H, en secteurs agricoles ; grâce 
à la suppression de deux OAP importantes (Surgères et Saint-Georges-du-Bois) et à la réduction de trois 



17 

 

autres OAP (Ciré d’Aunis, Saint-Mard, Saint-Pierre-la-Noue), les surfaces dédiées aux activités 
économiques ont été notablement réduites : elles sont passées de 115 à 80 hectares. De plus, une étude 
de densification a été menée dans les zones d’activités, identifiant un potentiel théorique d’environ 60 
ha de dents creuses. Environ 40 % (20 à 25 ha) de ce potentiel pourrait être mobilisé dans le pas de 
temps du PLUi. 
 
 
Effets sur le changement climatique 
 
Extrait de l’avis de la MRAe :  
 
La MRAE recommande de compléter le volet relatif au changement climatique, tant du point de vue de 
la maîtrise et de la recherche de réduction des émissions de gaz à effets de serre, que du point de vue de 
l’adaptation aux risques. 
 
Réponse de la maîtrise d’ouvrage : 
 
Le volet relatif au changement climatique est abordé à travers différentes thématiques dans ce projet : 
l’énergie, la construction, les déplacements. 
 
Ainsi, comme la MRAe le relève dans la présentation du projet, le parc d’activités de La Combe jouxtera 
une unité de méthanisation et une centrale photovoltaïque. Le biogaz produit est injecté dans le réseau 
de distribution longeant le site du projet (l’unité de méthanisation est en service depuis le printemps 
2020). La Communauté de Communes Aunis Sud a souhaité proposer aux entreprises qui viendront 
s’installer dans ce parc de profiter de cette énergie verte, en aménageant un réseau de distribution à 
partir du point d’injection. 
 
De plus, le règlement du lotissement prévoit que chaque lot préserve un minimum de 20 % de sa surface 
sous la forme d’espaces verts. L’intégration, sur la toiture, de dispositifs de production d’énergies 
renouvelables (panneaux photovoltaïques ou autres) est tout à fait autorisée. Les toitures végétalisées 
qui pourront être aménagées participeront à la régulation thermique des bâtiments et contribueront à 
l’enrichissement de la biodiversité. 
 
Enfin, le projet prévoit des cheminements doux internes et une liaison piétonne en direction de la gare 
est envisagée, en valorisant un passage aménagé sous la route départementale 115. Il est à noter 
également la proximité du parking de covoiturage, aménagé avenue de la Gare, à quelques centaines de 
mètres du futur du parc d’activités. 
 
 
Paysage 
 
Extrait de l’avis de la MRAe :  
 
Les mesures d’intégration paysagère (principes de conception générale des futurs bâtiments, 
végétalisation, etc.) demandent à être précisées. 
 
Réponse de la maîtrise d’ouvrage : 
 
Comme indiqué plus haut, un règlement du lotissement sera opposable à chaque acquéreur. La partie 
4 de ce règlement explicite les caractéristiques urbaines, architecturales et paysagères attendues sur 
chaque lot à bâtir. 
 
Les éléments suivants sont présentés dans le règlement : 

- Volumétrie et implantation des constructions 
- Façades, toitures et clôtures 
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- Espaces libres et plantations 
- Accès 
- Dispositifs d’éclairage extérieurs 
- Gestion des déchets. 

 
A plus large échelle, le projet sera peu visible. L’unité de méthanisation et la centrale photovoltaïque 
(qui sera entourée d’une haie) dissimuleront le parc d’activités pour les automobilistes arrivant à 
Surgères. La RD 115 est, de plus, très encaissée avant d’entrer dans Surgères. La haie, au Sud du site, est 
conservée, offrant une barrière visuelle. 
 
 
Gestion des eaux usées 
 
Extrait de l’avis de la MRAe :  
 
La MRAe recommande d'indiquer dans le dossier les capacités résiduelles de collecte et de traitement 
des eaux usées des dispositifs existants. Il conviendra de préciser si ces dispositifs sont suffisants pour 
accueillir des activités prévues sur la ZAE. 
 
Réponse de la maîtrise d’ouvrage : 
 
La capacité actuelle de la station d’épuration des eaux usées de Surgères est de 30 000 équivalents-
habitants. Par délibération du 22/01/2020, la commune de Surgères a lancé la procédure de 
modification du zonage d’assainissement des eaux usées. Le rapport d’étude a été validé par une 
délibération en date du 10/07/2020. Une enquête publique sera organisée à partir de septembre 2020. 
 
 
Prise en compte des problématiques de santé-environnement 
 
Extrait de l’avis de la MRAe :  
 
La MRAe recommande fortement, compte tenu de la diversité des entreprises et activités annoncées, de 
donner une information claire au public sur les types de nuisances potentielles que représentent ces 
activités, et la façon dont elles seront maîtrisées. 
 
Réponse de la maîtrise d’ouvrage : 
 
A ce stade du projet, sans connaître encore l’ensemble des activités qui viendront s’installer,  ces 
nuisances sont difficiles à évaluer. Elles devraient être comparables à celles des autres parcs d’activités 
communautaires : trafic routier, manutentions, livraisons... L’importance de ces nuisances est toutefois 
à relativiser, car il n’y a, à proximité immédiate,  que deux habitations et un bâtiment à usage artisanal. 
Si une entreprise, devant faire l’objet d’une classification ICPE, manifestait son intention de s’établir 
dans ce parc d’activités, son installation serait soumise à une procédure d’évaluation ou autorisation 
environnementale, qui permettrait au public de disposer d’informations claires quant aux éventuelles 
nuisances. 
 


